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Si, précédemment, la
prime de rentrée scolaire
était payée aux agents de
l'Etat sur la base de la
seule existence de l'ayant-
droit dans le Fichier unique
de référence (Fur), désor-
mais, les fonctionnaires
doivent apporter la preuve
de la scolarisation de
leur(s) enfant(s). L'idée,
nouvelle, fait quelques
vagues, mais n'en trouve
pas moins l'adhésion de
tous ceux qui préfèrent s'y
conformer, que de perdre
cette précieuse aide éta-
tique. Au milieu des scep-
tiques et des frustrés, le
document légal désormais
en vigueur, s'impose
comme l'unique procé-
dure d'accès à l'ARS.

LA Caisse des pensions etdes prestations familiales(CPPF) a procédé, en marsdernier, au lancementd'un certificat de scolariténouveau qui prend effet àcompter de septembre2017. Désormais, l'Alloca-tion de rentrée scolaire(ARS), prestation quel'Etat verse chaque annéeaux familles ayant des en-fants scolarisés, âgés de 6à 16 ans, sera condition-née à la présentation de cedocument. Une pièce dontse sont déjà imprégnés lesDirecteurs centraux desressources humaines(DCRH) et les Directeursprovinciaux des res-sources humains (DPRH) -points focaux de la CPPFdans les administrationset à l’intérieur du pays-des différents départe-ments ministériels. Etqu'ils mettent déjà à dis-position des agents. Sylvain Agnouga, chef deservice des politiques so-ciales et conditions du tra-vail à la DCRH duministère de l'Educationnationale, explique : « les
imprimés des certificats de
scolarité se retirent direc-
tement auprès de la DCRH
ou DPRH des administra-
tions. À charge pour ces
dernières de montrer aux
parents comment remplir
les cases du document.
Sinon, ils ont compris le
bien-fondé de la procé-
dure. »Il revient donc aussi auxDCRH et DPRH de collec-ter et déposer les docu-ments dûment signésauprès de la CPPF, au bu-reau d’entrée ou front of-fice 
DATE LIMITE DE
DÉPÔT*On est donc enplein dans la nouveauté. Etcomme toutes les ré-formes, celle-ci est diffé-remment interprétée etaccueillie par les usagers.D'aucuns trouvent ainsi le
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Un certificat de scolarité rempli et signé par un 
chef d'établissement.
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Laure Nzoutsi, chef de délégation provinciale de
l'Estuaire de la CPPF.
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Un usager déposant le certificat de scolarité de son enfant.
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L'ALLOCATION de rentréescolaire (ARS) est uneprestation que l’État versechaque année aux fonc-tionnaires ayant des en-fants scolarisés, âgés de 6 à16 ans. Elle a pour objectifd’aider les familles à assu-mer le coût de la rentréescolaire. Dès cette année2017, le parent qui n'aurapas déposé le certificat descolarité, condition obliga-toire d’entrée en jouis-sance des allocations derentrée scolaire de son en-fant, à la date du 31 juillet,n'en bénéficiera pas en

septembre 2017 prochain.L'ARS n'étant désormaisattribuée que si les parentsde l'enfant apportent lapreuve de sa scolarisationdans un établissementd’enseignement primaire,secondaire ou techniqueagréé par le ministère del’Éducation nationale. Uneprésence régulière auxcours dispensés par leditétablissement, attestée jus-tement par la productiond’un certificat de scolaritéétabli au titre de l’annéescolaire pour laquelle l’al-location est versée. Pour l'heure, l’ARS est fixéeà 62 500 FCFA par an etpar enfant. Ce montant nepouvant être modifié quepar arrêté du ministre encharge des Finances.

Qu'est-ce que l’Allocation
de rentrée scolaire (ARS) ?
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applicables aux fonction-naires, magistrats et auxpersonnels militaires dis-pose, en effet, en son arti-cle 22, que la présencerégulière de l’enfant auxcours dispensés par unétablissement d’enseigne-ment agréé est attestéepar la production d’un cer-tificat de scolarité établiau titre de l’année scolairepour laquelle l’allocationest versée. Le certificat descolarité étant donc l’actequi permet de maintenirles droits de l’enfant et saprise en charge pour leversement d’une alloca-tion. Une façon, explique-t-on àla Caisse des pensions, «
de mettre fin à une pra-
tique irrégulière vis-à-vis
de la loi et qui a entraîné de
nombreux dérapages.»certificat de scolarité sortide nulle part, ou plutôt dela loi du 12 avril 1984,contraignant. D'autres en-core sont sceptiques. Maisréalistes, ils s'empressenttous de produire le pré-cieux document. '

« Mieux vaut tôt que tard.
Mais la vérité se saura le 25
septembre 2017. Car, l'idée
des certificats de scolarité
physiques n'est pas mau-
vaise en elle-même. Encore
faut-il que cette nouveauté
ait été bien pensée et ne
souffre donc d'aucun couac
au moment de payer l'ARS»,avise Raymond Aphou, re-traité. 
« Toute nouveauté a l'air
difficile, mais cela va entrer
dans les mœurs et les
choses vont se faire douce-
ment. On a jusqu'au 31 juil-
let, date limite de dépôt de
certificats, pour bien faire
les choses... Il n y a pas de
raison qu'un agent qui a
fourni le certificat de scola-
rité ne bénéficie pas de

l'ARS», rassure LaureNzoutsi, chef de délégationprovinciale de l'Estuairede la CPPF.De fait, avant mars dernier,l'ARS était directementvirée à la Solde, au débutdu mois octobre. Elle étaitdonc payée sur la base dela seule existence del'ayant-droit dans le Fi-chier unique de référence(Fur), consécutive à l'ou-verture des droits au titredes allocations familiales.Et certains usagers ne sa-vent même pas commentils s'y prenaient pourqu'elle leur soit reversée. « Avant... ? Effectivement,
on voyait l'allocation dans
les bulletins en début octo-
bre. Mais j'avoue que je ne
sais pas comment ça fonc-
tionnait. Du coup, le certifi-
cat de scolarité, c'est
contraignant, mais réa-
liste», pense M. Ovangue,magistrat. Même avis pour BonardAtsa Ndong qui, aupara-

vant, recevait l'ARS de sesenfants sans problème etsans savoir la procédurepour son obtention.Quoique sceptique quant àl'issue de ce dépôt, il s'yconforme bon gré, mal gré.Reste à la CPPF de fluidi-fier toute la chaîne. Car,certaines administrationsse plaignent déjà de la rup-ture de stock des impri-més. De même qued'autres parents ne com-prennent pas pourquoil'ARS se limite à l'âge de 16ans, sachant que le bacca-lauréat s'obtient enmoyenne à 20 ans auGabon.
METTRE FIN AUX DÉRA-
PAGES* À préciser que lecertificat de scolarité nou-veau (pas tant que ça!) estné de la volonté de la CPPFde se conformer à la lettred'une loi, vieille de 33 ans.L'ordonnance n°21/84 du12 avril 1984 fixant le ré-gime des prestations fami-liales et sociales


